
 

 

Le 1er avril 2020 

 

SYNTHESE DE PRESSE 

Usage de la force, gardes à vue, nouveau délit : 
ce que dit le droit 

même en état d’urgence sanitaire 
 

Les 25 ordonnances décidées par le gouvernement dans le cadre de l’ « état d’urgence sanitaire » 

comprennent de nombreuses mesures, dans de multiples domaines. Ce document met en 

perspective un des aspects qui appellent la vigilance citoyenne : les sanctions en cas de non respect 

des règles de confinement au regard du droit, tel qu’il doit rester appliqué.  

Cette synthèse de presse permettra de mettre en lumière les possibles atteintes aux droits 

fondamentaux dans la mise en œuvre de l’état d’urgence sanitaire, dérives que la cellule de veille 

créée par la section de Montpellier de la Ligue des droits de l’Homme va, si nécessaire, identifier et 

analyser. 

 

L’usage de la force par la police est strictement limité 

Même dans la situation actuelle, la police et la gendarmerie ne peuvent recourir à la force qu’en cas 

de légitime défense (art. 122-5 du code pénal), lorsqu’un danger actuel ou imminent nécessite un 

acte (strictement proportionné) destiné à protéger le bien ou la personne en danger (art. 122-7 du 

code pénal), ou dans le but de maîtriser une personne lors d’une interpellation (art. 73 du code de 

procédure pénale). En outre, les forces de l’ordre ne peuvent faire usage de leurs armes qu’« en cas 

d’absolue nécessité et de manière strictement proportionnée » (art. L.435-1 du code de la sécurité 

intérieure).  

Par ailleurs, en matière de contraventions, l’article 73 du code de procédure pénale ne permet pas 

de recourir à l’emploi de la force. De façon générale, les dispositions relatives à la déontologie des 

forces de l’ordre, notamment l’article R. 434-18 du code de sécurité intérieure, rappellent que « [l]e 

policier ou le gendarme emploie la force dans le cadre fixé par la loi, seulement lorsque c'est 

nécessaire, et de façon proportionnée au but à atteindre ou à la gravité de la menace, selon le cas ». 

Seule la rébellion (faire de grands gestes, se débattre), qui est un délit passible d’emprisonnement, 

peut conduire à placer la personne en garde à vue. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417218&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200321&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=445522165&nbResultRech=1
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Des gardes à vue qui seraient illégales     

La Direction départementale de la sécurité publique (DDSP) de l’Hérault a affirmé publiquement 

avoir reçu l’approbation du procureur de la République pour ordonner, en cas de non respect des 

règles de confinement des placements en garde-à-vue fondés sur le délit de mise en danger d’autrui 

(art. 223-1 du code pénal).  

Or cette infraction se caractérise par « le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de 

mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente, par la 

violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée 

par la loi ou le règlement ». La Cour de cassation rappelle, par une jurisprudence constante, que le 

simple non-respect d’une interdiction impliquant une contravention ne permet pas de retenir 

l’infraction de mise en danger d’autrui, s’il n’existe pas, au surplus, la démonstration d’un 

comportement particulier, exposant autrui à un risque concret et immédiat de mort ou de blessures. 

Le fait de ne pas pouvoir présenter une « attestation de déplacement dérogatoire » (fait sanctionné 

par une contravention de la 4ème classe) ou de l’avoir mal rédigée ne saurait être considéré comme 

entraînant en soi un risque concret et immédiat de mort. Le défaut d’attestation ne crée en lui-

même aucun risque. Et le non-respect de règles générales de prudence ne permet pas de 

sanctionner pour mise en danger délibérée de la vie d’autrui.  

A supposer même que le non-confinement soit retenu comme violation de l’obligation particulière, 

cet acte n’exposerait pas directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures. Enfin, 

dans le cadre de ce délit précis, il faut ajouter que la tentative n’est pas punissable.  

Dans ces conditions, le recours à cette qualification délictuelle pourrait être abusif et constituer une 

instrumentalisation de ce délit. Ses conséquences juridiques,  notamment le placement en garde-à-

vue, seraient tout autant illégales. Selon l’article 62 du code de procédure pénale, on ne peut placer 

en garde-à-vue qu’une personne contre laquelle il existe au moins une raison plausible « de 

soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine 

d'emprisonnement » : tel ne serait pas le cas d’une personne qui n’a commis qu’une contravention, 

celle-ci ne pouvant pas être le support du délit de mise en danger de la vie d’autrui. Le 25 mars 2020, 

le ministère de la Justice lui-même a rappelé que la qualification de mise en danger d’autrui doit être 

écartée. 

 

Paragraphe sur la séparation des pouvoirs (selon proposition de Sophie) 

Conseil constitutionnel ? Conseil d’Etat ? rejet des recours… inquiétude… 

Les sanctions pour un nouveau délit  

Le Parlement a voté une loi créant un nouveau délit en cas de répétition de quatre contraventions 

dans le délai d’un mois. Dès la 2ème violation, dans les 15 jours, des règles édictées par le 

gouvernement ou le préfet, l’amende passe à 1 500 €. A partir de la 4ème violation dans un délai d’un 

mois, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende, ainsi que 

(éventuellement) de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et celle de suspension, 

pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire lorsque l’infraction a été commise à l’aide 

d’un véhicule.  

On ne peut que s’étonner que, dans le cadre de mesures à vocation sanitaire, sont prévues des 

emprisonnements, alors que la promiscuité  dans des prisons surpeuplées menace gravement la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024042637&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200322&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=25108218&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023865405&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20110601


santé des détenus. 

Forces de l’ordre et illégalité 

Rappelons que les forces de l’ordre sont tenues de désobéir lorsqu’un ordre manifestement illégal 

leur est donné (art. 122-4 du code pénal), sauf à commettre l’infraction de privation de liberté par 

personne dépositaire de l’autorité publique (art. 432-4 du code pénal)10. Le supérieur hiérarchique 

qui validerait ce détournement de procédure se rendrait en outre complice de ce délit. 

Si les enjeux actuels sont graves et nécessitent des interdictions de déplacement, les mesures et 

sanctions prises doivent demeurer légales, proportionnées et dictées par une « approche fondée sur 

les droits de l’Homme pour réguler cette pandémie ». 

 

Quatre constats en conclusion 

 Les décisions du gouvernement engendrent un sur-armement pénal qui peut être 

disproportionné et pas réellement adapté à la situation. 

 Les mesures de confinement n’ont pas les mêmes conséquences selon les situations sociales et 

matérielles des habitants. Les plus en difficulté le sont davantage encore.  

 De même, les mesures économiques et sociales prises par le gouvernement  en faveur des 

entreprises et des salariés ne concernent pas une partie des chômeurs, les auto-entrepreneurs, 

les intérimaires. 

 Enfin, la communication gouvernementale, fondée sur l’injonction et appuyée sur la rhétorique 

guerrière, opère un transfert progressif de la responsabilité de l’état sanitaire actuel sur la 

population et, sous prétexte d’unité nationale, attend l’obéissance des Français et des Françaises, 

tandis que s’efface l’invitation à la solidarité, au maintien du lien social, à la fraternité de notre 

République. 
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